
[image: Image de couverture]



[image: Page de titre : Raphaël Doan, Faire de la France une démocratie, Passés Composés / Humensis]


DU MÊME AUTEUR

Quand Rome inventait le populisme, Paris, Cerf, 2019.

Le rêve de l’assimilation, Paris, Passés composés, 2021.

Le Siècle d’Auguste, Paris, PUF, 2023.

Si Rome n’avait pas chuté, Paris, Passés composés, 2023.

ISBN : 979-1-0404-1230-4

Dépôt légal – 1re édition : 2025, mai

© Passés composés / Humensis, 2025

170 bis, boulevard du Montparnasse, 75680 Paris Cedex 14

Le Code de la propriété intellectuelle n’autorise que « les copies ou reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » (article L 122-5) ; il autorise également les courtes citations effectuées pour un but d’exemple ou d’illustration. En revanche, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle, sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause, est illicite » (article L 122-4). La loi 95-4 du 3 janvier 1994 a confié au CFC (Centre français de l’exploitation du droit de copie, 20, rue des Grands-Augustins, 75006 Paris) l’exclusivité de la gestion du droit de reprographie. Toute photocopie d’œuvres protégées, exécutée sans son accord préalable, constitue une contrefaçon sanctionnée par les articles 425 et suivants du Code pénal.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Introduction


On dit souvent que notre démocratie est en crise. On se trompe : nous ne sommes même pas en démocratie.

Je n’écris pas cela par provocation, mais par étymologie. Le mot « démocratie » avait jadis un véritable sens, plus substantiel que celui auquel on l’associe désormais vaguement. Montesquieu écrivait que « lorsque, dans la république, le peuple en corps a la souveraine puissance, c’est une démocratie. Lorsque la souveraine puissance est entre les mains d’une partie du peuple, cela s’appelle une aristocratie1. » Il ajoutait que « c’est encore une loi fondamentale de la démocratie, que le peuple seul fasse des lois ». Pour lui comme pour tous ses contemporains, il n’y avait pas de démocratie là où le peuple ne gouverne pas lui-même ; « nulle autre société que celle où le peuple exerce la puissance souveraine n’est véritablement le séjour de la liberté2 », pensaient déjà les démocrates antiques.

Quand on parle de faire les lois, de gouverner par soi-même, il ne faut pas y voir une image : il s’agit bien, concrètement, que le peuple choisisse directement les lois. Aux yeux des penseurs classiques, notre système parlementaire et représentatif ne serait qu’une variante de l’aristocratie : les députés, sénateurs, ministres font les lois. Le peuple peut certes les sanctionner à certains intervalles, mais ce n’est pas lui qui décide des lois. Il se contente d’élire de temps en temps le petit groupe revêtu de l’autorité législative. Nous ne sommes donc pas, au sens classique, une démocratie. Le régime représentatif « réussit, au mieux, à exercer un certain contrôle des gouvernants par ceux qui sont gouvernés, mais [n’est] nullement capable d’assurer aux citoyens de devenir des “participants” aux affaires publiques », écrivait Hannah Arendt3.

Ce n’est pas si grave ; après tout, les Anciens eux-mêmes ne mettaient pas toujours la démocratie au-dessus des autres régimes, loin de là. Ils convenaient aussi que les meilleurs régimes sont souvent ceux qui prennent un peu à l’aristocratie, un peu à la monarchie, un peu à la démocratie. Mais si nous souhaitons vraiment être démocrates, nous pouvons faire mieux. La Constitution de la France lui permet d’être un régime mixte, qui conserve ce qu’elle a d’aristocratique et de monarchique, tout en ajoutant une véritable dose de démocratie. Il existe même un chemin facile à suivre pour y parvenir, sans bouleversement ni révolution. Il pourrait nous épargner beaucoup de crises et de déchirements.

Si nous connaissons aujourd’hui un état de blocage politique, ce n’est ni parce que les Français seraient incapables de se mettre d’accord, ni parce que nous connaîtrions les excès d’un régime présidentiel, ni en raison de tel ou tel mode de scrutin. Les Français, nous disent les sondages, sont largement d’accord sur une série de questions essentielles. Il suffirait de les laisser trancher ces questions par eux-mêmes.

La démocratie directe, ou du moins une part de démocratie directe, a l’immense avantage de séparer les questions des personnes, le fond de la forme, les décisions à prendre de ceux qui les prennent. Elle permet ainsi d’assainir considérablement le débat public, en évitant qu’il ne se réduise à des jugements sur les hommes, les femmes ou les partis politiques. Elle permet surtout de revaloriser l’intérêt intrinsèque des questions qui se posent à nous, de les rendre enfin lisibles. Bien rédiger un projet de loi pour qu’il soit compréhensible lors d’un débat national, c’est un autre exercice que de le faire pour un parlement où l’on sait que la majorité présidentielle le votera conformément aux ordres. Organiser un débat national en vue d’un référendum, c’est autre chose que de diffuser à la télévision quelques échos des débats parlementaires. Or, il existe un lien direct entre la capacité à expliquer une loi et sa qualité. Tout ce qui est obscur risque d’être néfaste. Une norme bien comprise, légitime car votée par le peuple souverain, sera aussi plus facile à faire appliquer et respecter par ceux qu’elle concerne. La démocratie est un vecteur de clarté, de légitimité, et donc de puissance.

Surtout, la démocratie directe est un exercice de responsabilité, ce que n’est en rien le régime actuel. Dans un référendum, il ne s’agit plus seulement de voter pour un politique dont on apprécie le discours, ou plutôt contre ceux qu’on déteste, mais de décider soi-même de mesures qui auront un impact direct sur sa propre vie, sur son propre destin, sans pouvoir se cacher derrière un représentant qu’on pourra ensuite blâmer à loisir. À Athènes, quand on déclarait la guerre, les citoyens qui votaient étaient ceux qui allaient eux-mêmes au front ; le vote avait des conséquences immédiatement perceptibles… La démocratie directe, c’est, comme aurait dit Kant, faire sortir les citoyens de l’état de minorité où la classe politique les tient aujourd’hui plongés. En même temps, cela permettra de rendre plus adultes les politiques eux-mêmes.

Bien sûr, nous aurons toujours besoin de fonctionnaires et de représentants élus pour gouverner le pays. « Quant à la pure démocratie, indique L’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, c’est-à-dire, celle où le peuple en soi-même et par soi-même fait seul toutes les fonctions du gouvernement, je n’en connais point de telle dans le monde, si ce n’est peut-être une bicoque, comme San Marino en Italie, où cinq cents paysans gouvernent une misérable roche dont personne n’envie la possession4. » L’élite dirigeante est indispensable au gouvernement ; il s’agit justement aussi de la rendre plus mature. C’est donc toujours un régime mixte auquel on doit aspirer.

Tout est prêt pour l’organiser en France ; il ne manque que la volonté. Dans la classe politique actuelle, elle est quasi-inexistante. De toutes les réformes institutionnelles proposées à la France – proportionnelle intégrale, dose de proportionnelle, septennat non-renouvelable, conseiller territorial, etc. –, c’est la seule qui n’est jamais sérieusement discutée, alors qu’elle correspond le mieux à nos problèmes et à notre sensibilité. Encore une fois, il s’agirait d’instaurer non pas une démocratie intégrale, où toutes les fonctions seraient assurées par le peuple en assemblée, mais une démocratie qu’on pourrait qualifier de semi-directe. C’est possible en changeant à peine notre Constitution ; pas besoin de révolution ni de constituante, l’effort ne serait que marginal. Le seul changement à apporter au système actuel, c’est que les citoyens s’exprimeraient directement sur les décisions les plus importantes, par référendum, ce que notre Constitution permet déjà de faire ; il suffirait de rendre la chose plus facile d’accès. Nous garderions, pour le reste, l’équilibre en vigueur : un exécutif fort, sous l’autorité du président de la République élu au suffrage universel, et un parlement élaborant les lois et adoptant celles qui, en raison de leur moindre importance, ne seraient pas soumises à référendum. C’est simple. Il suffit qu’un président le veuille, et devienne pour la France ce que Clisthène fut aux Athéniens : le fondateur de la démocratie.

« C’est par nous-mêmes que nous décidons des affaires5 », disait Périclès pour définir la démocratie. Comment faire en sorte que les Français eux-mêmes décident des affaires, et deviennent ainsi un peu plus athéniens ? C’est l’objet de ce petit livre.
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